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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 
   

Ministère du travail, de l’emploi  
et de la santé  

Ministère du budget, des comptes 
publics, de la fonction publique  

et de la réforme de l’Etat 
   
   

NOR : […] 

ARRÊTÉ 

Relatif aux dispositions applicables à la détermination des zones  
prévues à l’article L. 1434-7 du code de la santé publique 

Le ministre du travail, de l’emploi et de la santé, 
Le ministre du budget, des comptes publics, de la fonction publique et de la réforme de 
l’Etat, 

Vu le code de la santé publique et notamment son article L. 1434-7 ; 
Vu le code de la sécurité sociale et notamment son article L. 162-14-1 ; 
Vu la loi n° 2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l'hôpital et relative aux patients, à la santé et 
aux territoires  et notamment son article 128 (IV) ; 
Vu l’article 4 de la loi n° 2011-940 du 10 août 2011 modifiant certaines dispositions de la loi n° 2009-879 
du 21 juillet 2009 ; 
Vu l’arrêté du XXXX  portant approbation de la convention nationale organisant les rapports entre 
les médecins libéraux et l’assurance maladie ; 
Vu l’arrêté du XXX portant approbation de l’avenant n°3 à la convention nationale organisant les 
rapports entre les infirmiers libéraux et l’assurance maladie ; 

ARRÊTENT 

Article 1er 

Les zones de mise en œuvre des mesures destinées à favoriser une meilleure répartition 
géographique des professionnels de santé, des maisons de santé, des pôles de santé et des centres 
de santé prévues à l’article L. 1434-7 du code de la santé publique, sont déterminées dans la partie 
du schéma régional d’organisation des soins définie au 2° de l’article R. 1434-4 du même code.  

La définition de ces zones tient compte des priorités d’action prévues dans le schéma régional 
d’organisation des soins en matière de répartition géographique. 



 

 2 

Article 2  

Les zones comprennent une part de la population régionale inférieure ou égale à la part de la 
population présentée dans le tableau joint au présent arrêté (annexe 1). 

Article 3 

Les zones sont constituées d’unités territoriales référencées par l'Institut national de la statistique 
et des études économiques.  

Article 4 

Par dérogation à l’article 2, les zones de mise en œuvre des mesures destinées à favoriser une 
meilleure répartition géographique des infirmiers libéraux sont classées en 5 catégories 
conformément à la méthodologie jointe au présent arrêté (annexe 2). 
 

Article 5 

Le présent arrêté pourra être révisé afin de tenir compte le cas échéant, des modalités de mise en 
œuvre des mesures destinées à favoriser une meilleure répartition géographique des professionnels 
de santé et prévues par les conventions mentionnées au chapitre II du titre VI du livre Ier du code 
de la sécurité sociale. 
 

Article 6 

Par exception des dispositions du présent arrêté et en application des dispositions du IV de l’article 
128 de la loi n°2009-879 du 21 juillet 2009, les décisions de zonages arrêtées antérieurement par 
les missions régionales de santé sur la base de l’article L. 162-47 du code de la sécurité sociale 
demeurent en vigueur jusqu’à publication, par le directeur général de l'agence régionale de santé 
des zones définies au 5ème alinéa de l’article L. 1434-7 du code de santé publique,  dans les 
conditions mentionnées au paragraphe II de l’article 4 de la loi n° 2011-940 du 10 août 2011. 
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Article 7 

La directrice générale de l’offre de soins et le directeur de la sécurité sociale sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

 
 
 
 

Fait à Paris, le [    ] 
 
 
 
Pour le ministre du travail, de l’emploi  
et de la santé  
et par délégation 
 
La directrice générale de l’offre de soins 
 
 
 
Annie Podeur 

Pour le ministre du budget, des comptes publics,  
de la fonction publique et de la réforme de l’Etat  
et par délégation 
 
Le directeur de la sécurité sociale 
 
 
 
Dominique Libault 
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Annexe 1 

Taux de population en zone fragile 
 
 

11 - Île-de-France 7,00 11 659 260 816 148

21 - Champagne-Ardenne 10,58 1 338 004 141 501

22 - Picardie 17,30 1 906 601 329 876

23 - Haute-Normandie 9,00 1 825 667 164 310

24 - Centre 14,20 2 531 588 359 485

25 - Basse-Normandie 10,00 1 467 425 146 743

26 - Bourgogne 10,85 1 638 588 177 787

31 - Nord-Pas-de-Calais 4,03 4 024 490 162 232

41 - Lorraine 7,50 2 346 361 175 977

42 - Alsace 2,50 1 837 087 45 927

43 - Franche-Comté 11,59 1 163 931 134 900

52 - Pays-de-Loire 13,00 3 510 170 456 322

53 - Bretagne 5,57 3 149 701 175 452

54 - Poitou-Charentes 7,32 1 752 708 128 374

72 - Aquitaine 3,00 3 177 625 95 329

73 - Midi-Pyrénées 3,50 2 838 228 99 359

74 - Limousin 8,62 740 743 63 818

82 - Rhône-Alpes 10,00 6 117 229 611 723

83 - Auvergne 8,64 1 341 863 115 888

91 - Languedoc-Roussillon 2,19 2 581 718 56 597

93 - Provence-Alpes-Côte d'Azur 1,33 4 882 913 64 754

94 - Corse 5,95 302 966 18 039

France Métropolitaine 7,36 62 134 866 4 571 127

Valeur pour 
l'indicateur zonage 

(% de la population)

Population légale 
2008

Valeur pour 
l'indicateur zonage 
(population en zone 

fragile) 

Région

 
 

1 - Guadeloupe   33,93 401 784 136 321 

2 - Martinique   14,87 397 693 59 149 

3 - Guyane   100 219 266 219 266 

4- Mayotte   100 186 452 186 452 

5 - Réunion   
9,68 808 250 78 211 
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Annexe 2 

 
Méthodologie de classification des zones relatives aux infirmiers libéraux 

 
 
Les zones prévues par l’article L1434-7 sont classées en cinq niveaux de dotation : zones très sous 
dotées, zones sous dotées, zones à dotation intermédiaire, zones très dotées et zones « sur dotées ». 
Le découpage de ces zones est défini par une unité territoriale à l'échelle du bassin de vie, à l'exception 
des unités urbaines de plus de 30 000 habitants, où le découpage correspond aux « pseudo-cantons ». 
 
1. Source des données. 
 
1.1. Les infirmiers libéraux. 
 
1.1.1. Liste des praticiens et variables administratives. 
 
Sélection des infirmiers libéraux (IDEL) dans chacun de leurs cabinets et de leurs caractéristiques 
administratives dans le fichier national des professionnels de santé (FINPS) de novembre 2010. 
 
1.1.2. Variables d'activité. 
 
Les informations sur l'activité et les honoraires des infirmiers libéraux, quel que soit le régime 
d'affiliation de leurs patients, sont issues du système national d'information inter régimes de 
l'assurance maladie (SNIIR-AM) pour l'année de remboursement 20101. 
Les données sur le secteur libéral concernent les professionnels de France métropolitaine actifs au 31 
décembre 2010 ayant perçu au moins 5 000 € d'honoraires. 
Un professionnel de santé installé en cours d'année est comptabilisé en fonction du nombre de mois de 
présence. 
Les professionnels exerçant dans plusieurs cabinets d'un même bassin de vie sont comptés pour un 
seul ; lorsqu'ils exercent dans plusieurs bassins de vie/pseudo-cantons, ils sont comptés dans chacun au 
prorata de leur activité. 
 
1.2. Les services de soins infirmiers à domicile (SSIAD). 
 
Pour prendre en compte l'offre de soins infirmiers que constituent les SSIAD, une clé de conversion 
nationale de places en SSIAD en nombre d'IDEL qui s'applique à l'ensemble du territoire a été fixée 
comme suit : une place en SSIAD est considérée comme étant équivalente à 0,09 IDEL. 
La liste des SSIAD avec leur commune d'implantation ainsi que leur nombre de places disponibles est 
extraite du fichier national des établissements sanitaires et sociaux (FINESS). 
Les SSIAD ne comptabilisant aucune place disponible, c'est-à-dire autorisés mais qui ne sont pas 
encore en fonctionnement, sont écartés. 
Pour un tiers d’entre eux, les places des SSIAD sont affectées aux communes figurant dans l'arrêté 
d'autorisation les concernant au prorata de la population des plus de 60 ans dans ces communes, afin 
de pouvoir les prendre en compte dans l'offre de soins infirmiers des bassins de vie et pseudo-cantons. 
Pour les deux tiers restants, ce sont les communes composant le bassin de vie/pseudo-canton qui ont 
été considérées comme celles d’intervention du SSIAD, toujours au prorata de la population de plus de 
60 ans. 
 

                                                 
1 Sauf MSA, SNCF, MINES et APRIA-AMEXA sur le mois de décembre 2010 
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1.3. Les Centres de Soins Infirmiers (CSI) 
 
L’activité des CSI de France métropolitaine sur l’année 2010 est issue de la base « Données de 
Consommation Inter-Régimes, DCIR. Les codes des communes d’implantation des CSI sont issus de 
la. « Base Etablissements Référentielle », BERF. Dans le cas où le code de la commune du CSI paraît 
erroné, le bassin de vie/pseudo-canton est retrouvé à partir du code postal. Si un même code postal 
correspond à plusieurs bassins de vie/pseudo-cantons, les honoraires sans dépassement du CSI 
(AMI/AIS/DI) sont répartis entre les différents bassins de vie/pseudo-cantons au prorata de la 
population de chaque bassin de vie/pseudo-canton. 
Les effectifs infirmiers sont estimés en rapportant les honoraires sans dépassement du CSI aux 
honoraires moyens sans dépassement du département dans lequel le CSI est implanté. Si  l’activité 
d’un CSI est décomposée entre plusieurs bassins de vie/pseudo-cantons, les effectifs sont estimés à 
l’aide des HSD proratisés en fonction de la population. 
 
 
2. Méthodologie des scores. 
 
Quatre indicateurs ont été sélectionnés : 

• 2 indicateurs de besoins de soins : 
― les honoraires moyens sans dépassement (HSD) par infirmier ; 
― la part des personnes âgées de plus de 75 ans ; 

 
• 2 indicateurs d'offre de soins : 

― la densité (standardisée par âge) pour 100 000 habitants ; 
― le nombre moyen d'indemnités kilométriques (IK) par IDEL. 

 
Pour chaque indicateur, quatre seuils correspondant au premier décile, premier quartile, dernier 
quartile et dernier décile ont été établis au niveau national. Les références actualisées sont disponibles 
auprès de la Caisse nationale d'assurance maladie si nécessaire. 
Chaque zone est répartie en fonction de ces seuils. Pour chaque indicateur, un score est attribué à 
chacune des zones, en fonction de son positionnement par rapport aux bornes nationales. 
 
Le total des scores classe la zone dans une des cinq catégories suivantes : très sous dotée, sous dotée, 
intermédiaire, très dotée ou sur dotée, en fonction des 5e, 10e, 90e et 95e percentiles de la distribution 
nationale des scores obtenus. Le nombre de zones très sous dotées est ensuite doublé en ajoutant les 
zones sous dotées de densité les plus faibles. De même, on double le nombre de zones sur dotées en 
ajoutant les zones très dotées de densité les plus fortes.  
 
2.1. L'indicateur des HSD moyens/infirmiers. 
 
Cet indicateur prend en compte uniquement les honoraires moyens sans dépassements des infirmiers 
de la zone (IDEL + SSIAD + CSI). 
 
2.2. L'indicateur de la part des personnes âgées de plus de 75 ans. 
 
La référence est le recensement de 2006. 
 
2.3. L'indicateur de la densité standardisée par âge pour 100 000 habitants. 
 
La densité par zone est le rapport entre, d'une part, la somme des effectifs des infirmiers libéraux et 
des équivalents d'effectifs d'infirmiers libéraux représentés par les SSIAD et les CSI selon les clés de 
conversion définies au 1.2 et 1.3. au prorata de l'intervention du SSIAD et CSI dans le bassin de vie et, 
d'autre part, la population de la zone (bassin de vie ou pseudo-canton) standardisée pour tenir compte 
des différences de recours par âge aux soins infirmiers mesurées au niveau national. 
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2.4. L'indicateur du nombre moyen d'IK par infirmier libéral. 
 
Les données sont issues du SNIIRAM pour 2010. 
 

TABLEAU  
Définition des scores 

 
  0 1 2 3 4 
Indicateurs 
des besoins 
de soins. 

HSD 
moyens/PS < 1er décile 

(1er décile 
― 1er 

quartile) 

(1er quartile 
― 3e 

quartile) 

(3e quartile 
― 9e 
décile) 

9e décile 

Part des 
personnes 
de + de 75 
ans 

< 9e décile ― ― 
> ou = 9e 

décile 
― 

Indicateurs 
d'offre de 
soins. 

Densité 
d'IDEL/ 
100 000 
hab. (std) 

> ou = 9e 
décile 

(3e quartile 
― 9e 
décile) 

(1er quartile 
― 3e 

quartile) 

(1er décile 
― 1er 

quartile) 
< 1er décile 

IK 
moyens/PS < 1er décile 

(1er décile 
― 1er 

quartile) 

(1er quartile 
― 3e 

quartile) 

(3e quartile 
― 9e 
décile) 

> ou = 9e 
décile 

 

 
Les bassins de vie/pseudo-cantons sont classés en fonction du total des scores et suivant la distribution 
nationale des scores obtenus : 
 

• Zones très sous dotées :  - score ≥ 11 (95ème percentile)  
 - ou score de 9 ou 10 et densité < 82 pour 100 000 habitants 

• Zones sous dotées :  score de 9 ou 10 (9ème décile) pour les densités de plus de 81 
pour 100 000 habitants. 

• Zones intermédiaires :  score compris entre 5 et 8 

• Zones très dotées :  score de 4 (1er décile) pour les densités de moins de 132 pour 
100 000 habitants. 

• Zone sur dotées :  - score ≤ 3 (5ème percentile) 
 - ou score de 4 et densité de plus de 132 

 
 

3. Adaptation régionale par les ARS  
 

Si les caractéristiques d'une zone tenant à sa géographie ou à ses infrastructures de transports le 
justifient et par décision dûment motivée, les agences régionales de santé peuvent classer une zone 
dans une catégorie dont le niveau de dotation est immédiatement inférieur ou supérieur.  
Cette marge d'appréciation ne peut conduire à augmenter ou diminuer de plus de 5 % le nombre de 
zones de l'une des catégories résultant de l'application de la méthodologie.  
Pour l’application du précédent alinéa, un seuil minimal d’une zone par région est ajouté 
conformément au tableau ci-dessous. 
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TABLEAU  
Adaptation régionale par les ARS 

 
 

Région Nb départements
Nb de 

zones total

5% zones 
très sous 
dotées

1.Très sous 
doté

2.Sous 
doté

3.Intermédiair
e

4.Très doté 5.Sur doté
5% zones 
sur dotées

5% total 
zones

11 - Ile-de-France 8 294 1 5 2 239 35 13 1 15
21 - Champagne-Ardenne 4 79 1 16 4 53 3 3 1 4
22 - Picardie 3 119 1 9 7 86 9 8 1 6
23 - Haute-Normandie 2 98 1 13 4 75 4 2 1 5
24 - Centre 6 158 2 31 4 112 6 5 1 8
25 - Basse-Normandie 3 96 1 15 7 68 1 5 1 5
26 - Bourgogne 4 113 2 30 7 68 4 4 1 6
31 - Nord-Pas-de-Calais 2 188 1 1 3 129 20 35 2 9
41 - Lorraine 4 125 1 18 10 92 1 4 1 6
42 - Alsace 2 80 1 8 3 63 1 5 1 4
43 - Franche-Comté 4 75 1 2 1 60 7 5 1 4
52 - Pays-de-Loire 5 178 2 30 2 109 22 15 1 9
53 - Bretagne 4 171 1 12 12 112 2 33 2 9
54 - Poitou-Charentes 4 121 2 31 8 71 8 3 1 6
72 - Aquitaine 5 186 1 13 20 115 4 34 2 9
73 - Midi-Pyrénées 8 168 1 4 25 85 54 3 8
74 - Limousin 3 54 1 16 14 22 2 1 3
82 - Rhône-Alpes 8 314 1 16 14 178 30 76 4 16
83 - Auvergne 4 107 1 26 8 63 3 7 1 5
91 - Languedoc-Roussillon 5 132 1 3 8 41 1 79 4 7
93 - Provence-Alpes-Côte d'Azur 6 166 1 4 3 89 2 68 3 8
94 - Corse 2 21 1 1 2 14 4 1 1
TOTAL (nb zones) 96 3043 26 304 168 1944 163 464 35 152
TOTAL (pourcentage zones) 100 9 10 6 64 5 15 8 5 
 
 


